
     

Déclaration de l’intersyndicale FO CGT Solidaires
au CHSCT de Corse du sud du 19 mars 2014

Document Unique : Les syndicats ne serviront pas d’alibi !

A l’occasion du CHSCT de ce jour, les syndicats des finances publiques de
Corse du sud doivent se prononcer sur le « Programme Annuel de Prévention
des Documents Uniques 2014 ».

Le recensement des risques auprès des agents démontre qu’ils sont de plus
en plus nombreux à signaler les risques psycho-sociaux auxquels ils sont
confrontés dans l’exercice de leurs missions. Il ressort ainsi du dernier
questionnaire pour le DUERP 2014 que 2 agents sur 3 se plaignent de
« l’exigence de travail ».
Cette année encore et de manière plus prégnante, le Document Unique met en
exergue le stress subi par les personnels, la pression hiérarchique, les
agressions verbales avec les usagers, les rapports conflictuels entre
collègues, l’absence de perspective en terme de promotion, l’insécurité de
l’emploi, le manque de visibilité et la perte de repères suite aux fusions des
services ou abandons des missions …

Pour les syndicats des Finances du département, cette souffrance au travail
résulte principalement de la politique de suppression massive d'emplois (et de
son corollaire : les restructurations des services) qui depuis 10 ans accable
l'ensemble des Directions du Ministère de l'Economie et des Finances !

Dans un Ministère qui a connu 26 suicides en 2012, cette politique ne peut plus
être décemment menée tout en demandant en même temps aux syndicats
d'accompagner la gestion de la pénurie par leur collaboration à la mise en
œuvre de mesures palliatives. Ce n'est pas à coup de formations « gestion du
stress », « agressivité au travail » ni de «soutien managérial» que seront
compensées les trop nombreuses suppressions d'emplois venues
désorganiser les services !

En refusant aujourd’hui de participer au vote sur le Programme Annuel de
Prévention des Documents uniques, les syndicats des Finances adressent à
l’administration ce message clair : qu’elle assume seule ses responsabilités,
nous ne lui serviront pas d’alibi pour se donner bonne conscience !

Ajaccio, le 19 mars 2014


